
jeudi 21 avril 20162 FORUMPAGE

LUDOVIC MALOT*

La monnaie est souvent considérée
comme étant une fonction réga-
lienne, en réalité elle est antérieure à
toute forme de gouvernance. Depuis
des millénaires, la monnaie acceptée
universellement est l’or et l’argent
métal. 
Ces métaux précieux remplissent
toutes les caractéristiques d’une mon-
naie marchandise réserve de valeur
et c’est pour cela que la plupart des
populations et civilisations du monde
l’ont naturellement choisi. Elle est li-
mitée et rare, divisible, malléable et
indestructible. En effet, la monnaie a
spontanément émergé pour surmon-
ter la complexité et les difficultés du
troc donc pour faciliter les échanges,
la division du travail et a eu pour
conséquences une augmentation de
la productivité et une grande prospé-
rité.
Contrairement aux idées reçues,
n’importe quelle quantité de monnaie
or ou argent métal est suffisante pour
faire fonctionner une économie. Si la
masse monétaire se réduit - l’or et l’ar-
gent métal deviennent plus rares - par
conséquent leur valeur augmente et
leur pouvoir d’achat également. En
effet, on peut acheter plus de bien
avec la même quantité de monnaie et
il y a également une baisse des prix:
on parle alors de déflation. En outre,
nous verrons plus loin que la déflation
peut avoir deux causes qui sont radi-
calement opposées. 
A contrario, si la masse monétaire
augmente, alors la valeur de la mon-
naie diminue donc le pouvoir d’achat
baisse et il faudra plus de monnaie
pour acheter des biens. On parle alors
d’inflation. L’inflation est une hausse
généralisée des prix mais sa cause
n’est pas anodine, elle provient de
l’augmentation artificielle de la quan-
tité de monnaie en circulation.
Dans un système monétaire libre et
concurrentiel les variations de la
masse monétaire - quantité d’or ou
d’argent métal en circulation - sont
faibles parce que la production de l’or
et de l’argent métal a évidemment un
coût et qu’il faut extraire les métaux
du sol, ces ressources sont aussi limi-
tées. Nous verrons que ce point est
fondamental pour expliquer les crises
dîtes «cycliques» causées par une aug-
mentation artificielle de la masse mo-
nétaire, notamment du crédit dans un
système monopolistique.
Les banques ont par la suite émis des
certificats de dépôts pour éviter à leurs
clients d’échanger physiquement ces
métaux précieux et ainsi faciliter la
circulation de la monnaie. Elles ga-
rantissaient sur présentation du cer-
tificat au porteur une remise immé-
diate du métal précieux déposé dans
leurs coffres. Ces certificats de dépôts
sont ce que nous appelons «billets de
banque». 
Les dénominations de ces billets cor-
respondant à une certaine quantité
d’or ou d’argent métal. Ainsi d’un
point de vue historique, aucune mon-
naie «papier» sans valeur intrinsèque
n’a pu apparaître spontanément sur
un marché. Les certificats de dépôts,
billets de banque, ont eu la confiance
de la population uniquement parce
qu’ils étaient initialement adossés à
une contre partie réelle c’est à dire du
métal précieux. Jusqu’ici rien de ré-
préhensible, mais observons la dégra-
dation des pratiques.

Banques et états ont commencé à
émettre plus de certificats que de dé-
pôts de métaux précieux effectifs dans
leurs coffres. Cette pratique au départ
réalisée en catimini constitue néan-
moins une fraude car elle porte at-
teinte aux droits de propriétés. En ef-
fet, plusieurs personnes ne peuvent
pas être propriétaires d’un même
bien: les réserves fractionnaires qui
en découlent c’est à dire l’étrange fu-
sion entre l’activité bancaire de dépôts
et l’activité de prêt engendrent par ail-
leurs un effet multiplicateur par créa-
tion monétaire ex-nihilo de banque à
banque. 
Le monopole monétaire des banques
centrales par la suite mis en place avec
le consentement des états a encouragé
et permis cette création monétaire il-

limitée des banques commerciales
tout en leur octroyant le privilège
indu de prêteur en dernier ressort.
Ceci leur a retiré de facto toute inquié-
tude d’avoir à assumer leurs prises de
risques et responsabilités: comme par
exemple UBS qui a échappé à la fail-
lite. Par la suite, toute couverture des
billets de banque par un poids de mé-
tal précieux a été abandonnée dans
un premier temps par les américains
pour financer des déficits budgétaires
illimités, inhérents notamment à des
conflits armés ruineux. En parallèle,
les lois du cours légal et du cours forcé
ont contraint la population à utiliser
une monnaie monopolistique, sans
valeur intrinsèque, et qui perd
constamment de son pouvoir d’achat:
ce qui revient à financer les déficits
et les guerres par coercition.
La création de banques centrales et le
monopole monétaire sous-jacent ont
permis une accoutumance du person-
nel politique à des déficits budgétaires
illimités, un financement de guerres
incessantes à travers l’inflation mo-
nétaire. 
En effet, il est beaucoup plus facile
pour la population de s’opposer à un
impôt ad hoc qu’à l’inflation et son
caractère relativement insaisissable.
A titre d’exemple, il est difficilement
imaginable que la population améri-
caine et européenne accepteraient de
payer un impôt pour financer le
conflit actuel en Syrie. Néanmoins,
les politiques monétaires des banques
centrales, c’est à dire la manipulation
de la monnaie par son expansion il-
légitime et la fixation artificielle des
taux d’intérêts sont la cause des bulles,
de la spéculation, des crises, des réces-
sions et dépressions et finalement du
chômage de masse.
En outre, le principal levier de ce sys-
tème monétaire monopolistique est
l’inflation. Sachant aussi qu’il existe
une marge significative entre l’infla-
tion déclarée par les états et les
banques centrales et l’inflation réelle.
Le crédit s’est en effet développé qua-
siment sans limites et ce au détriment
du financement par les fonds propres,
à tel point que nous sommes au-
jourd’hui dans une économie de
dettes. 
Cette surabondance de crédit liée no-
tamment aux réserves fractionnaires
créé l’illusion d’une épargne réelle,

envoie des signaux erronés aux ac-
teurs économiques et engendre des
taux d’intérêts anormalement bas,
proches de zéro: ceci explique en pa-
rallèle une volonté des banques cen-
trales de systématiquement combattre
la déflation entre autres. En effet, les
acteurs qui empruntent à des taux
d’intérêts très bas, profitent également
de l’inflation - qui réduit mécanique-
ment leurs dettes - qu’ils ne pour-
raient subitement plus rembourser
s’il y avait une hausse des taux. Dans
ce cas, et contrairement à la rhéto-
rique de beaucoup d’économistes, la
déflation a un rôle extrêmement po-
sitif puisqu’elle détruit la dette et pé-
nalise ceux qui ont fait de mauvais
choix d’investissements ou de place-
ments.

En somme, la déflation est bénéfique,
elle permet d’acheter moins cher, de
faire baisser les coûts de revient et
augmente le pouvoir d’achat. C’est
aussi une correction naturelle d’un
excès de monnaie en circulation, elle
préserve et renforce le rôle essentiel
de la monnaie: celui de conserver la
valeur.
La déflation est en revanche sympto-
matique quand elle a une cause infla-
tionniste: l’expansion artificielle de
la masse monétaire ne crée pas plus
de richesses - excepté ironiquement
pour ceux qui en sont les premiers bé-
néficiaires - mais de l’instabilité, des
bulles, des stagnations et incertitudes
dans l’appareil productif et les inves-
tissements. Elles provoque alors un
ralentissement économique et fina-
lement une déflation, une baisse des
prix. Ce type de déflation couplée à
des dettes étatiques colossales est ce-
pendant l’antichambre vers un krach
obligataire et une hyper inflation.
S’il y avait une monnaie saine basée
sur des principes libéraux, la popula-
tion refuserait d’utiliser une monnaie
qui perd en permanence son pouvoir
d’achat. En effet, la perte de pouvoir
d’achat, autrement dit une diminu-
tion de la réserve de valeur de la mon-
naie a des conséquences économiques,
financières et sociales considérables.
L’inflation monétaire créée par les
banques centrales et commerciales a
mis à mal les principales devises qui
ont perdu plus de 95% de leur valeur
depuis 1913. 
L’inflation monétaire dissuade ainsi
la population d’épargner car les taux
sont à zéro voire négatif. Elle est un
obstacle à la constitution d’un capital
permettant notamment de vivre de
ses économies, elle pervertit et tour-
mente les esprits en créant un rapport
obsessionnel à l’argent. En effet, la
monnaie ne joue plus son rôle de ré-
serve de valeur: elle induit notam-
ment une perte de pouvoir d’achat si-
gnificative et empêche aussi une
réduction du temps de travail rendue
possible par les gains de productivité.
Elle encourage, par ailleurs, la concep-
tion de produits de mauvaise qualité
car une monnaie dépréciée nécessite
de répéter constamment un cycle de
vente (cette fameuse course perpé-
tuelle à la croissance qui n’est rien
d’autre que le symptôme d’une mau-

vaise monnaie). Elle est, en outre,
l’une des causes de l’obsolescence pro-
grammée, du gaspillage des res-
sources et la destruction de l’environ-
nement.
Depuis 150 ans, la monopolisation et
la manipulation antilibérale de la
monnaie par les banques centrales et
les états sont les causes véritables des
crises économiques cycliques (expan-
sion monétaire, boom et récession) du
chômage généralisé et de la paupéri-
sation des populations. Le monopole
monétaire des banques centrales n’est
de loin pas une panacée mais une ano-
malie, il remet en cause les droits de
propriétés et les contrats et affecte pro-
gressivement les libertés indivi-
duelles: la manipulation de la mon-
naie opère aussi un transfert de

richesses allant des plus démunis à la
classe moyenne vers les plus riches.
Par ailleurs, en pratiquant une double
spoliation fiscale, visible par les im-
pôts et les taxes et opaque par l’infla-
tion monétaire, elle rend les popula-
tions dépendantes d’aides et
d’allocations étatiques de toute sorte.
Une monnaie saine et concurrentielle
est indissociable avec les principes de
liberté et de prospérité. A contrario,
une monnaie étatique et planifiée est
la porte ouverte à une surveillance
généralisée des actions et des transac-
tions de la population. L’argent li-
quide est probablement le dernier obs-
tacle à une fuite en avant, la limitation
de son usage et sa suppression envi-
sagée est liberticide. Ces restrictions
ont pour collatéral de favoriser les
banques qui augmenteront leurs bé-
néfices notamment avec les frais pré-
levés par l’utilisation obligatoire des
cartes et mécaniquement par les com-
missions facturées aux commerçants.
En outre, toute la monnaie fiduciaire
thésaurisée hors du système bancaire
sera réintégrée sur des comptes en
l’exposant à toutes formes de confis-
cations comme par exemple des taux
négatifs.
Au prétexte de la lutte contre le ter-
rorisme et le blanchiment d’argent,
leurs causes étant plutôt à chercher
dans des politiques étrangères belli-
queuses et immorales: tout ceci est fi-
nancé sans la moindre limite par l’in-
flation. C’est pourquoi le rôle des
banques centrales en matière de gou-
vernance, même s’il est encore large-
ment tabou, doit être rigoureusement
remis en cause.
En somme, notre responsabilité ul-
time et urgente est de s’assurer que
notre argent ne nous soit plus confis-
qué par une monnaie à la fois étatique,
monopolistique et pathologiquement
inflationniste: ceci finance, en notre
nom, des conflits interminables, en-
gendre des problèmes de migrations
et a des conséquences considérables
sur la vie financière de chacun d’entre
nous conduisant tout droit à une cer-
taine forme de totalitarisme qui ne
dit pas son nom. En outre, nous
sommes en droit de nous interroger
de l’impact d’un tel système sur nos
libertés fondamentales.
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Du concept de politique monétaire
aux excès de la raison d’état

Comprendre la nature et la production de la monnaie est un enjeu majeur. Il faut pour cela remonter aux sources de son utilisation.

UNE MONNAIE SAINE ET CONCURRENTIELLE EST INDISSOCIABLE

AVEC LES PRINCIPES DE LIBERTÉ ET DE PROSPÉRITÉ. A CONTRARIO,

UNE MONNAIE ÉTATIQUE ET PLANIFIÉE EST LA PORTE OUVERTE À UNE SURVEILLANCE

GÉNÉRALISÉE DES ACTIONS ET DES TRANSACTIONS DE LA POPULATION. 

RÉACTION

Les chiffres
et la réalité
des seniors
A propos de l’article «Le
marché du travail remis sur
pied» du 13 avril 2016.

Dans l’article «Le marché du tra-
vail remis sur pied», L’Agefinous
apprend que le taux de participa-
tion des seniors dans l’économie
suisse progresse et qu’il n’existe
aucune discrimination à l’em-
bauche des personnes de 45 et
plus. Dans la foulée des bonnes
nouvelles, vous indiquez qu’il
n’existe aucune différence sala-
riale avérée entre les hommes et
les femmes. Tout va donc pour le
meilleur des mondes pour les em-
ployés seniors et les femmes
suisses!
Vous semblez confondre le taux
d’occupation des 50 à 65 ans
élevé en Suisse du fait d’une lé-
gislation fixant l’âge légal de la
retraite à 65 ans, alors que la
moyenne des pays la fixe plus tôt.
Dans un souci de transparence, il
aurait été souhaitable d’examiner
le pourcentage de personnes de
plus de 45 ans licenciées et ne re-
trouvant pas un travail. La situa-
tion des 50 et plus en recherche
d’emploi ne cesse de se dégrader,
laissant augurer un désastre so-
cial.
L’Union Patronale Suisse (UPS)
s’inquiète d’un «potentiel de
main d’œuvre indigène presque
épuisé» et dénonce d’éventuelles
mesures de protection contre le
licenciement des employés de 50
+. Par contre l’UPS exige de l’état
des mesures fiscales plus attrac-
tives combinées avec une réduc-
tion de salaire des employés se-
niors afin d’inciter les entreprises
à engager des employés plus âgés.
Reconnaissant donc implicite-
ment qu’il existe bel et bien une
discrimination à leur embauche
en raison de leur coût trop élevé!
Il apparaît donc comme évident
que les milieux patronaux (et
vous) mélangent deux catégories
d’employés de 50+, ceux toujours
en poste et qui seront incités à tra-
vailler au-delà de l’âge de la re-
traite - tout en acceptant une
baisse de leur salaire actuel - et les
autres: les sans-emploi seniors qui
n’accèderont pas à un poste et res-
teront sans ressources jusqu’à
leur retraite.

LORETTA ROTHSTEIN

Pour le comité de l’Association 50 et plus

MÉDECINS DE FAMILLE:
non à la nouvelle
proposition tarifaire
La révision tarifaire, un projet au-
quel le corps médical travaille de-
puis plusieurs années sous l’égide
de la FMH et de ses partenaires,
vient d’aboutir à la proposition
d’un nouveau projet de tarif.
MFE, l’association professionnelle
des Médecins de famille et de l’en-
fance Suisse, a participé active-
ment à l’élaboration de ce tarif.
Malgré cela, des exigences fonda-
mentales pour un tarif équitable
et simplifié sont restées lettre
morte. Le nouveau tarif est dés-
équilibré et n’assure pas une meil-
leure rémunération des presta-
tions des médecins de premier
recours. La révision tarifaire
manque ainsi ses objectifs. - (MFE)
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